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L’AFFAIRE DREYFUS


	Quand ? D’octobre 1894 à juillet 1906.

	Où ? En France, en particulier à Paris.

	Contexte ?
	Les tensions internes à la Troisième République.

	Les tensions militaires en Europe à la fin du XIXe siècle.

	La montée de l’antisémitisme et du nationalisme.



	Protagonistes principaux ?
	Alfred Dreyfus, officier français (1859-1935).

	Auguste Mercier, général français (1833-1921).

	Émile Zola, écrivain français (1840-1902).

	Hubert Joseph Henry, officier français (1846-1898).

	Ferdinand Walsin-Esterházy, officier français d’origine hongroise (1847-1923).

	Georges Picquart, général français (1854-1914).

	Bernard Lazare, écrivain et journaliste français (1865-1903).

	La presse parisienne.

	L’opinion publique française.



	Répercussions ?
	Le déchirement de l’opinion française dans le cadre d’une longue lutte pour la vérité.

	La mise au point d’un idéal républicain et démocratique français.




L’affaire Dreyfus est avant tout l’histoire d’une injustice. En 1894, la vie du capitaine Alfred Dreyfus bascule, alors qu’il est condamné à l’emprisonnement à perpétuité sur un îlot lugubre de Guyane française pour un crime de haute trahison qu’il n’a pas commis. Un long combat s’engage alors pour la vérité et la justice, provoquant un débat qui déchire l’opinion parisienne en deux camps : dreyfusards et antidreyfusards.
Les tensions sociales du temps se cristallisent autour des vives polémiques générées par la condamnation du capitaine juif. Sa culpabilité, forgée par un état-major français qui multiplie les fraudes et les malversations, révèle les faiblesses de la Troisième République face à un nationalisme grandissant appuyé sur un cléricalisme antisémite et une sacralisation de l’armée française. D’une affaire judiciaire, l’événement devient un problème de société. Les dissensions finissent par gagner l’Assemblée et alimentent un climat délétère qui menace gravement les institutions républicaines.
La tempête qui traverse l’opinion publique est illustrée par une presse d’une grande vitalité. Les grands idéaux politiques de l’époque sont mobilisés, et des personnes d’influence s’investissent dans la défense d’Alfred Dreyfus et dans celle des valeurs de la République, que la machination ourdie contre le capitaine remet en question. Des auteurs, comme Émile Zola, des hommes politiques, tels Georges Clemenceau (1841-1929) et Jean Jaurès (1859-1914), des journalistes, à l’instar de Joseph Reinach (1856-1921), mais aussi des enseignants, des avocats et même des militaires, comme Georges Picquart, se battront pour que justice soit rendue.
La grande crise issue de l’affaire Dreyfus participe amplement à la définition de l’idée moderne de république et incarne un moment fort de la construction de la vie parlementaire française. Les problématiques qui en sont nées conservent toute leur force, et sont à même d’interroger l’actualité politique du XXIe siècle.



CONTEXTE


UNE PÉRIODE D’INSTABILITÉ POLITIQUE ET SOCIALE
En 1894, alors que s’ouvre l’affaire Dreyfus, la France sort tout juste d’une période de crise. Battue en 1871 par les armées prussiennes, elle voit son territoire en partie occupé. La Troisième République qui s’inaugure alors se heurte en 1889 au boulangisme, mouvement démagogique mené par le général Boulanger (1837-1891) qui menace directement la République. À cela s’ajoute, en 1892, l’affaire de Panamá qui a trait à la corruption de certains hommes politiques par l’entremise de la compagnie chargée de percer l’isthme panaméen. Alors que ce scandale éclabousse les hautes sphères de l’État, une forme virulente d’activisme politique se met en place. Cette propagande par le fait consiste en une série d’attentats à la bombe et d’exécutions, qui culmine avec l’assassinat du président du Conseil Sadi Carnot (1837-1894). Ces violences, principalement dues à des militants anarchistes, sont réprimées par des mesures sévères, les lois scélérates.
Si la France connaît des crises importantes, c’est également l’absence totale de politique sociale qui sème le trouble. La République est bourgeoise, attachée à des valeurs traditionnelles de travail et d’épargne, socialement immobiliste et idéologiquement attachée au positivisme, à l’idée de progrès scientifique. Les élections de 1893 donnent l’avantage aux républicains modérés, au détriment des radicaux de gauche. Les monarchistes forment encore une force parlementaire. Quelque peu marginalisés, les socialistes, à l’extrême gauche de l’échiquier parlementaire, comptent 40 députés, dont Jean Jaurès.
Au niveau économique, la France dispose d’un franc stable et laisse entrevoir une certaine croissance. Les matières premières nécessaires à l’expansion industrielle sont la houille et l’acier, que la France produit en quantité. Ces matériaux sont également nécessaires à la fabrication d’armements.

L’ARMÉE ET LA RÉPUBLIQUE
L’armée française occupe au moment des faits une place fondamentale dans l’idéologie nationale. Alors que les tensions entre la France et l’Allemagne sont nombreuses, elle est valorisée et considérée comme un rempart contre les agressions d’outre-Rhin. De plus, le militaire est largement mis en avant par l’idéologie nationaliste alors en plein essor.
Si l’opinion publique s’intéresse véritablement aux choses de l’armée, et que la République la valorise, l’inverse n’est pas vrai. L’état-major français est indépendant, et se maintient quand les gouvernements sont appelés à changer. L’armée forme donc un ensemble social et politique capable de se reproduire lui-même, dangereusement détaché du contrôle républicain. Si de jeunes gradés sortis de l’École polytechnique peuvent lui insuffler un esprit républicain, elle est encore majoritairement dominée par l’aristocratie, qui se situe politiquement du côté de la monarchie.
Dans le contexte délicat de l’époque, l’espionnage est largement pratiqué par tous les pays. La psyché nationale est envahie par la peur de l’agent à la solde de l’ennemi, qui nourrit également les romans-feuilletons et les articles de journaux. Tout est en place pour faire naître la paranoïa. Pour y faire face, l’armée française dispose de son propre service d’espionnage et de contre-espionnage, la section de statistiques. L’Italie et l’Allemagne sont ses principaux terrains d’action, et des agents de renseignements y sont fréquemment envoyés. La Section est directement placée sous la responsabilité du général Charles-Arthur Gonse (1838-1917), sous-chef d’état-major, et sous la direction du lieutenant-colonel Jean Sandher (1846-1897). Ce dernier, assisté dans sa fonction par le commandant Hubert Joseph Henry, est un antisémite notoire. Il ne s’agit pas, à cette époque, d’un trait singulier, et cela illustre un revers sombre de la République.

UN ANTISÉMITISME LATENT
La France de la toute fin du XIXe siècle est en effet en proie à un antisémitisme latent. Si depuis longtemps les juifs souffrent des jugements émis à leur encontre par certaines franges de la société, la situation s’envenime dans les années 1890, notamment sous l’effet de certains penseurs de l’époque, tels qu’Édouard Drumont (1844-1917). Le journal qu’il édite, La Libre Parole, en est la tribune de prédilection. En 1886, il publie La France juive, un livre profondément haineux évoquant un complot juif, que liront notamment Hitler (1889-1945) et Mussolini (1883-1945). L’ouvrage rencontre un véritable succès en librairie, preuve du large auditoire que les idées antisémites mobilisent. Pour une certaine part de l’opinion, être juif signifie avoir un penchant naturel à la trahison et participer d’un syndicat de bandits fortunés.
LA FRANCE JUIVE
Ouvrage fondateur de l’antisémitisme moderne, La France juive de Drumont a connu un succès retentissant. Plus de 60 000 exemplaires se sont vendus l’année de sa première publication, et il est réédité près de 200 fois en 20 ans. Les 2 000 pages qui le composent évoquent, sur le registre de la paranoïa, un « syndicat » regroupant notamment les protestants et les francs-maçons sous l’égide des juifs du monde, assemblés pour asseoir leur domination sur l’humanité. Pour Drumont, fervent adepte d’un catholicisme populiste, les Juifs forment une « race » âpre au gain et naturellement disposée à nuire à l’humanité.
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Caricature publiée dans La Libre Parole en 1895. Elle montre un Aryen se libérant des chaînes qui le tenaient captif du juif et du franc-maçon.



Au sein de l’armée, en particulier, des tensions surgissent. L’institution militaire est en effet, pour un certain nombre d’hommes juifs – parmi lesquels le capitaine d’artillerie Albert Dreyfus –, le lieu idéal pour exprimer son patriotisme et tenter de s’élever au sein de la République par le mérite. La réussite de certains d’entre eux, sortis de l’École polytechnique, attise les jalousies d’aristocrates gênés dans la progression de leur carrière, ce qui donnent lieu à des duels. En 1892, Drumont vient envenimer la situation en lançant dans son journal une vaste campagne de presse contre les juifs dans l’armée et en proposant toute une série de caricatures de soldats juifs.
Loin d’être un épiphénomène, cet antisémitisme pénètre la société française et sert de socle à des idéologies nationalistes émergentes, qui mènent au racisme et à la xénophobie, comme le révèle l’affaire Dreyfus.




ACTEURS PRINCIPAUX


ALFRED DREYFUS, OFFICIER FRANÇAIS
Né à Mulhouse en 1859, Alfred Dreyfus s’est trouvé malgré lui au centre d’une affaire judiciaire et politique majeure de la France de la Troisième République. Sa famille quitte l’Alsace en 1871, lorsqu’elle est annexée par l’Allemagne, pour s’installer à Paris afin de conserver la nationalité française. En 1878, le jeune homme entre à l’École polytechnique, puis, en 1890, à l’École de guerre. Officier d’artillerie prometteur, représentant d’une nouvelle classe de militaires républicains, son avenir dans l’armée est irrémédiablement brisé en 1894, lorsqu’il est accusé d’un crime qu’il n’a pas commis. Ayant réintégré l’armée, il sert pendant le premier conflit mondial et participe notamment à la bataille de la Marne. Il meurt en 1935 d’une crise cardiaque.

AUGUSTE MERCIER, GÉNÉRAL FRANÇAIS
Né à Arras en 1833, Auguste Mercier entame sa carrière militaire à l’École polytechnique. Il connaît ensuite une ascension notable et participe aux affrontements contre la Prusse en 1870. En 1889, il atteint le grade de général de division. Quatre ans plus tard, il obtient le portefeuille de la guerre au gouvernement français. Il se déclare alors républicain, incarnant au même titre que Dreyfus une nouvelle génération de militaires sortie de polytechnique. Pendant l’affaire Dreyfus, cependant, il se rend complice de malversations et de falsifications opérées par l’état-major pour assurer la condamnation d’un innocent. En 1889, alors que Georges Clemenceau et Jean Jaurès militent pour qu’il soit poursuivi pour ses crimes, le Parlement vote une loi d’amnistie le concernant. Jusqu’à sa mort en 1921, il affirme sa certitude quant à la culpabilité de Dreyfus.

ÉMILE ZOLA, ÉCRIVAIN FRANÇAIS
Le célèbre romancier Émile Zola est né le 18 avril 1840 à Paris. Il passe une partie de sa jeunesse à Aix-en-Provence, qu’il quitte en 1858 pour Paris. En 1861, il entre au service de l’éditeur Hachette, et, à partir de 1863, rédige régulièrement des articles littéraires et politiques, en tant que journaliste. C’est par la presse qu’il apporte sa plus grande contribution au combat dreyfusard, avec la publication de son illustre « J’accuse… ! », publié dans le journal L’Aurore. Empreint des idées positivistes de son temps, attaché à une description précise des réalités sociales qui l’entourent, il est l’auteur d’ouvrages majeurs décrivant des situations se voulant les plus réalistes possible, ce qui lui vaut d’être considéré comme le père du naturalisme. Son œuvre la plus célèbre est le récit épique, en 20 volumes, de la famille des Rougon-Macquart, véritable tableau de la société française de la fin du XIXe siècle. Il meurt à Paris en 1902.

HUBERT JOSEPH HENRY, OFFICIER FRANÇAIS
Hubert Joseph Henry est né en 1846 dans une famille modeste. Il entre dans l’armée française et participe aux combats opposant la France à l’Allemagne en 1870. En 1879, il est affecté au service de contre-espionnage français, la section de statistiques. Il y est charg

FERDINAND WALSIN-ESTERHÁZY, OFFICIER FRANÇAIS D’ORIGINE HONGROISE

GEORGES PICQUART, GÉNÉRAL FRANÇAIS

BERNARD LAZARE, ÉCRIVAIN ET JOURNALISTE FRANÇAIS
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